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Compte rendu sommaire de la réunion du groupe de travail 3 (marchés et politique commerciale) du comité consultatif de la pêche et de l’aquaculture

5 juillet 2011

Présence

Europêche:WICHMANN

COGECA:M. BRECKLING

’ETF:M. de Diego Caro

AEOP:, M. O’Donoghue foëzon 

La FEAP:CHAPERON

AEPM:M. Bender

AIPCE:M. Ruiz, M. court

CEP:Keller (président)


Mme BOULOVA

: les consommateurs), les ONG (Mme potdevin

ONG (environnement):Mme broggiato

ONG (développement):Mme GOREZ

CSTEP (Economist):M. VANHEE

Criées et ports (EAFPA):  VAN DE STEENE

Banques:- - - - -

Observateurs:M. bragadin, M. pititto (la société COGEA), Mme mamias (EuroCommerce), Mme kats, M. Pastoor (CEP), Mme vulperhorst (ONG), M. GARAT, M. Rodriguez Sainz (EUROPÊCHE), M. Salvador (COGECA), Mme Moser (frucom)

Secrétaires ‑ général: Mme VICENTE (AIPCE/CEP), M. VERNAEVE (Europêche/Cogeca), M. GUILLAUMIE (AEPM), M. HOUGH (FEAP), M. brouckaert (AEOP)

Commission: M. paquotte, M. SWIDEREK, Ronco M. BATES, M. Garcia, M. Gonzalez, M. à savoir Shepherd (DG MARE), Mme alvarellos (DG Commerce), Mme BITTERHOF, M. debeuckelaere (SANCO) 

Secrétariat: Mme DIACONESCU, M. krolik, M. Papaioannou

1. Adoption de l'ordre du jour et approbation du compte rendu de la réunion précédente

L'ordre du jour est adopté avec commentaires en ce qui concerne la liste de présence dans le compte rendu de la dernière réunion le GT 3.  

2. Suivi de situation du marché: L’évolution des prix, la pertinence de l'intervention de l'UE les prix

La Commission (DG MARE) a expliqué que son objectif a été de renforcer la consultation actuelle du CCPA avant de présenter les propositions de la Commission pour guider les prix. Lors de la préparation des propositions, la Commission tient compte des critères définis à l’article 18 du règlement (CE) n ° 104/2000, les prix à la première vente, notamment, de la moyenne au cours des trois dernières années, ainsi que les récents de la production et de la demande tendances. Représentant de la fixation des prix d'orientation a été difficile en raison de différences de prix importantes pour certaines espèces dans certains États membres. La Commission a suggéré d'organiser une consultation plus systématique lors des réunions du CCPA, allant au-delà de la préparation de la proposition sur les prix. Cela pourrait comprendre un échange d'informations plus substantiel sur les questions économiques, en particulier sur les conditions de fourniture (peut-être au-delà, les prix à la première vente et les coûts de production des prix). Le représentant de la Commission a fait une présentation sur les prix à la première vente des espèces commercialement importantes, attestant l'existence de différences de prix entre États membres, mais également entre régions au sein d'un même État membre, sur le cabillaud, le maquereau et la plie. 

Principalement le représentant de l’industrie dénonce le mécanisme de fixation de prix, ce qui ne correspond pas à la réalité, et il a plaidé pour une révision de l'actuel mécanisme. La présentation donnée par le président du groupe de travail 3 a approuvé ce point de vue.

3. Cadre de la révision en cours du règlement (CE) n ° 1881/2006 en ce qui concerne le cadmium (I) ®

Le représentant de la Commission informe les participants à la réunion que, à la suite de la récente avis de l'AESA concernant le cadmium dans les denrées alimentaires, la Commission a entamé la révision de l'actuelle teneur maximale fixée dans le règlement (CE) n ° 1881/2006. L'annexe du présent règlement contenant des teneurs maximales pour le cadmium présent dans les poissons et produits de la mer a été mis en évidence en particulier. L’attention a été attirée sur les points suivants à l'annexe: 3.2.5 et 3.2.6, 3.2.7, 3.2.8

Le représentant de la Commission déclare que la révision était encore en discussion – la consultation des parties prenantes sera clôturé le 30 juin 2011. Les observations reçues seraient présentés aux États membres (groupe d'experts qui est prévue à l'automne 2011).  

AIPCEE, le représentant de la Commission a présenté brièvement la position de son organisation qui avait été envoyée aux services de la Commission, et qui approuve de manière générale la révision en cours. Toutefois, il a plaidé pour le niveau maximal de cadmium dans de la sardine à être soulevée. Il a également invité l'inclusion de toutes les espèces de thons dans la position point 3.2.6.  Le représentant de la Commission confirme qu'elle a reçues de AIPCEE le dossier sur les sardines qui est actuellement en cours d'examen. 

Représentant de la Commission a indiqué que, si l’une quelconque de ces organisations souhaitaient exprimer leur regret ou de désaccord avec les chiffres figurant dans le tableau, ils ont été invités à le faire par écrit, et de leur contribution doit être envoyée à la Commission avec des données justificatives. 

4. Commerce: Cadre de l'OMC, que bilatéral, les négociations commerciales régionales et multilatérales 

Le représentant de la Commission fait, à la suite de la présentation de la situation actuelle: dans les négociations sur le libre-échange.  

- L'Inde: Depuis le dernier cycle en novembre 2011, les fichiers de la pêche n’ont pas évolué très loin.

- L'ANASE: Les négociations ont été ouvertes avec Singapour et la Malaisie. Tandis que, dans le cas de Singapour, la Commission est dans l'attente d'un retour d’information sur les propositions concernant l'accès, tarifaires pour la Malaisie les parties ont été de procéder à un échange des offres tarifaires; Règles d'origine ordinaires de l'UE a été introduite et un nouveau texte sur la gouvernance des pêches dans le chapitre sur le commerce et le développement durable seront présentées lors de futures négociations en juillet.

- Le Mercosur: Bien que n’échange d’offres avaient eu lieu, le cycle de négociations en cours à l’heure actuelle n’était pas intéressant aux questions liées à la pêche.

- Euromed (la Tunisie, la Libye): + En raison de l’instabilité politique, les négociations ont été suspendues.

- Système de préférences généralisées (SPG): Le report règlement a été adopté par le Conseil et le Parlement européen et devrait étendre l'application du régime actuel jusqu'à la fin de 2013. Dans l'intervalle d'une proposition de la Commission pour un nouveau SPG au-delà de 2014 a été adopté et transmis au Conseil et au PE. Tout en maintenant la couverture de produits et le niveau de préférences généralisées inchangée, elle se concentre sur les pays qui en ont le plus besoin et propose un des grands de radiation des pays à revenu intermédiaire et figure au 86e rang (et à revenu élevé.

- 19.07 sur une réunion avec le secteur sera convoqué pour permettre au consultant de mieux comprendre les problèmes en jeu dans le cadre de l’octroi de l'approvisionnement à l'échelle planétaire en faveur de la Papouasie – Nouvelle Guinée. 

- Canada: Le représentant de la Commission annonce que la prochaine série de négociations aura lieu du 11 au 15 juillet 2011. Outre l'accès au marché, qui comprend les barrières tarifaires et non tarifaires, les thèmes d’intérêt pour le secteur de la pêche, telles que les règles d'origine, les investissements et l'accès aux ports sera discuté. Sur les entraves non tarifaires le représentant de la Commission a souligné que les obstacles non tarifaires sont désormais une question importante et spécifique liées à la pêche exercées dans les négociations. Trois provinces, à savoir Terre-Neuve – et – Labrador, au Québec et Nova Scotia, appliquent actuellement des restrictions à l'exportation des matières premières matières de la pêche aux pays tiers. Ces mesures va à l'encontre de la libéralisation des échanges de produits de la pêche entre l’UE et le Canada. Le représentant de la Commission invite les membres du CCPA se renseigner sur la question de savoir si les opérateurs de l’UE étant confrontés à des difficultés dans la matière première d'importation du Canada. 

Le représentant de l’AEOP signale soulevé la question du maquereau. Féroé et l'Islande/ Il a déclaré que l'actuel l'inaction de l'Union européenne a été de scandaleux de constater et a eu un effet négatif sur les stocks de maquereau et des producteurs de l’UE. Le représentant de la Commission a souligné que la Commission travaille sur une proposition qui doivent veiller à ce qu'il existe un niveau de concurrence équitable dans le secteur de la pêche que pour l’automne.

Le représentant de l’AIPCE, la Papouasie-Nouvelle Guinée a souligné l’importance des stratégies d’approvisionnement mondial dossier et se félicite de la possibilité de coopérer avec le consultant. Le représentant de la Commission souligne que l’offre faite au Pacifique et a été axée sur le développement que sur la base de la situation très particulière de cette région. Une telle approche dans le cadre de l'origine préférentielle n'est pas censé être offert à tout autre pays tiers. Négociations sur l'ASEAN, l’AIPCE déclare préoccupé par l'accumulation régionale étant apparemment examiné avec cette région. La Commission a déclaré qu’aucune décision à ce sujet n'a été prise à ce jour, et la Commission a exploré les différentes options. La participation de toute secteur sur cette question sont les bienvenues. Sur le nouveau SPG proposition, AIPCE a souligné que les services de la Commission ont décidé de maintenir les droits résiduels sur les crevettes encore applicables au titre du SPG + incitation. La Commission de souligner que la plupart des exportations SPG + préférentiel sera maintenant en franchise dans le cadre de la récente des accords de libre-échange avec l'Amérique centrale et la Communauté andine. Un tel tarif ne pourrait être un incitant pour l'Équateur à l’adhésion à l’accord de libre-échange de la Communauté andine dans les années à venir. Sur le Canada, l'AIPCE délégué déclare qu'il n'était pas au courant des obstacles à l'exportation appliqués par certains provinces canadiennes. Il a ajouté qu'il se penchera sur le problème et mis en évidence que les espèces en provenance du Canada qui présentent un intérêt pour l’AIPCE sont le hareng et le maquereau.

Indien, EUROPECHE demande si l’accès aux ressources de la pêche seront traitées dans le cadre de la poursuite des négociations relatives à un ALE conduites avec l'Inde. La Commission explique que le mandat donné à la Commission ne contient pas de disposition pour cette mesure.

Les ONG également interrogé sur la possibilité d'un accord de pêche avec l'Inde en vue de garantir un approvisionnement satisfaisant de l’industrie de la transformation indien locales. Sur des stratégies d’approvisionnement mondial et la Papouasie-Nouvelle Guinée, tout en soutenant l'ouverture offerte par l’UE, l'évaluation doit porter sur les besoins des petites îles (extension des stratégies d’approvisionnement mondial) et sur les impacts de développement local. L'impact sur la durabilité des ressources de pêche devraient également être analysées avec soin. La Commission a fait observer que, alors que l’idée de l’APE complet avec pacifique est de faire le bilan de l’APE intérimaire dispositions, il s'agit d'un nouveau processus de négociation et les dispositions peuvent être modifiées. En outre, l'APE complet prévoit des chapitres de la pêche dans les cas où des engagements sur la durabilité et le contrôle doit être négocié. En réponse à une question posée par une ONG sur l’État d’avancement des négociations sur les subventions dans le secteur de la pêche dans le cadre de l'OMC, la Commission a répondu que, dans le cadre du programme de Doha pour le développement une chance qu’il n’y ait qu’un accord sur un «mini paquet "pourrait être atteint d’ici à la fin de 2011. Subventions de la pêche ont été identifiés comme un des sujets, qui pourraient être inclus dans cet ensemble de mesures, bien que dans un format très modeste proposée par les États-Unis (nombre limité d'interdictions et de l'accroissement de la transparence).

5. ’observatoire du marché:  Phase II.  (I) 

Le contractant de la Commission a fait une présentation sur le projet de l'Observatoire du marché européen, ce qui explique que le projet est destiné à compléter les initiatives régionales similaires à l'échelon national, de ne pas les remplacer. 

· L’Observatoire du marché devra également des données provenant de diverses sources et de l’expertise acquise par les États membres sur leurs propres marchés nationaux.

· Un réseau impliquant tous les États membres et la Commission serait nécessaire afin d'assurer un flux de données fiables et continu, qui consiste en un échange de compétences techniques.

· C'est pourquoi il est proposé que l’Observatoire du marché devrait être mis en œuvre par un réseau impliquant tous les États membres, avec la Commission comme point de convergence; C'est ce que l'on appelle un «système» antenne.

· Observatoire du marché à part entière sera opérationnel à partir de 2013.

· Une présentation détaillée a été fournie aux participants à la réunion.

La présentation est suivi par une discussion en trois parties: , de la pêche, de l'aquaculture et des transformateurs en perspective.

6. Présentation par l'industrie de la plainte antidumping à l'encontre du Chili ®

Représentant de l'AEPM, à nouveau suscité des inquiétudes en ce qui concerne le marché de l’Union européenne les moules congelés. Il a déclaré que les moules ont été exportés de Chili sans prélèvements. Elles ont augmenté, les prix des importations, alors que le prix des moules de l’UE a baissé au cours de la même période. Il a indiqué que l’organisation était actuellement en visite au Chili afin de recueillir des éléments de preuves et d'évaluer la situation. Il a, par ailleurs, informé la réunion que, lorsque toutes les données ont été collectées, cette organisation enverra une plainte antidumping. 

 En réponse, la Commission a déclaré qu'il n'y avait déjà été une réunion sur ce point, mais que des informations complémentaires étaient nécessaires avant qu'une enquête antidumping pourraient être lancés. Le plaignant doit fournir à la Commission des éléments de preuve de l’antidumping. 

7. Rôle futur du CCPA groupe de travail n ° 3, dans le cadre de l'après 2012 le dialogue entre les services de la Commission et le secteur de la pêche et de l'aquaculture les parties prenantes organisées au niveau européen» (R). 

Le représentant de la Commission a indiqué que le processus de réforme de la PCP était en cours et rien n'a encore été décidé. La proposition de réforme de la PCP devait être adopté, le 13 juillet. 

8. Règlement (CE) no.1333/2008, l'annexe II, et par le règlement sur les additifs alimentaires: En particulier sur les denrées alimentaires les colorants pouvant être utilisés dans les poissons et produits de la pêche  

Le représentant de la Commission a expliqué que le réexamen de la législation actuelle est une partie d'un exercice de simplification. La liste figurant à l'annexe II se rapporte l'autorisation d'additifs alimentaires et leurs conditions d'utilisation pour les différentes catégories de denrées alimentaires. Après la révision, les transformateurs et les producteurs ont faudra consulter une seule liste pour savoir quels sont les additifs sont autorisés pour cette catégorie d'aliments. La liste sera présenté au Parlement pour contrôle du 13 juillet;  Il sera examiné au Parlement en septembre et l'adoption par le Parlement européen est prévue pour octobre. La Commission a également reçu des commentaires et aux questions posées par les représentants de l’industrie en ce qui concerne la détermination de l'emploi de sulfites dans les crustacés. Une explication a été accordée à l'intéressé par écrit. 

9. Les importations de produits de la pêche en provenance du Japon et du Pacifique Nord autres origines de l’pour ce qui est d'une possible la contamination par des radionucléides (I) ® 

Le représentant de AIPCEE avertis de poisson problème d'approvisionnement liées à la méthode utilisés par les autorités espagnoles pour suivre les importations en zone 61 a déclaré que 50% de l'ensemble des conteneurs ont été échantillonnées à l'arrivée, et qu’à l’heure actuelle les retards allant jusqu'à 10 jours de travail ont été rencontrées.  Que la poste des conteneurs par le tremblement de terre/tsunami commencent seulement à parvenir à partir de la zone du Pacifique, ce délai est susceptible de s'aggraver. Essais sont effectués sur un seul et même laboratoire accrédité à Madrid, qui est plus susceptible d'avoir une époque où les volumes de gaz réimporté, augmenter au cours des prochaines semaines.    

Elle a indiqué que la recommandation sur les poissons suivi du système d'alerte rapide, qui a été distribué aux autorités compétentes par le biais du système RASFF, le 16 avril ne mentionne qu'un échantillonnage aléatoire.

En réponse aux représentants de l'industrie, le représentant de la Commission a expliqué qu'il s'agissait d'une mesure de précaution de manière aléatoire les poissons de l'échantillon de la zone à venir, entre autres 61. La Commission souhaite également contact avec les autorités espagnoles en vue de trouver une solution. La Commission a travaillé en étroite collaboration avec les autorités japonaises à mieux évaluer le risque, et elle a recommandé de poursuivre le contrôle aléatoire des poissons capturés dans le Pacifique avant l’entrée sur le marché de l’UE.  

Le président clôt la réunion.
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